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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Griffes d'asperges
Question écrite n° 8813

Texte de la question

M. Daniel Soulage attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur la situation actuelle tres
preoccupante des producteurs de griffes d'asperges. En effet, suite a la defection d'un importateur grec qui,
malgre l'existence de contrats, a refuse les griffes qu'il s'etait engage a acheter, un certain nombre de
producteurs se sont retrouves dans une situation financiere plus que delicate. Pendant que les victimes de cette
mevente demandaient individuellement l'aide des pouvoirs publics - l'organisation de la production n'etant pas
reellement structuree - des fonds europeens etaient verses sous forme de subventions, semble-t-il, aux
producteurs grecs, les pepinieristes hollandais profitant de cette confusion pour se positionner sur les marches
internationaux. Bien que ce type de litige releve de la competence des instances judiciaires, quelles mesures
peuvent-elles etre prises ou suggerees pour que cette perte de chiffre d'affaires ne se traduise pas par une
disparition quasi certaine de cette activite agricole en France ?

Texte de la réponse

Mon departement ministeriel a effectivement ete informe des difficultes connues par un certain nombre de
producteurs de griffes d'asperges suite a la defection d'un importateur grec qui, malgre l'existence de contrats, a
refuse les griffes qu'il s'etait engage a acheter. Il s'est donc attentivement interroge sur les moyens susceptibles
d'etre mis en oeuvre pour tenter d'apporter une solution a cette situation. Il est apparu neanmoins que certaines
reponses etaient entre les mains des interesses eux-memes. Ainsi en est-il des recours qu'il leur appartient
d'intenter devant les tribunaux pour obtenir dedommagement du prejudice subi du fait de l'inexecution des
contrats. Ainsi en est-il egalement de la negociation avec l'obtenteur des varietes d'asperges concernees en vue
d'obtenir de lui l'autorisation de commercialiser des griffes de deux ans, conservees en terre ou en frigorifique un
an de plus qu'habituellement. En revanche, le Groupement national interprofessionnel des semences, a la
demande de mon departement ministeriel, contribuera a attenuer les repercussions financieres des meventes
puisqu'il a decide de ne proceder a l'appel des redevances que sur les griffes d'asperges effectivement vendues
par les producteurs. Par ailleurs, il est tout a fait impossible a la France d'intervenir dans le cadre europeen, ni
pour mettre en cause les pepinieristes hollandais qui ont pu beneficier de la situation, sachant que seul
l'importateur grec est responsable de celle-ci, ni pour mettre en cause le fait que l'Etat grec ait, parait-il,
subventionne a l'aide de fonds europeens les investissements de ses propres producteurs, ce qu'il est
parfaitement en droit de faire, de meme que l'Etat francais est souverain dans le choix de l'utilisation des aides
communautaires dont il beneficie.
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